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Avant-propos

Qui t'a fait comte? dit le roi.

Qui t'a fait roi ? dit le chevalier.

Il fut un temps où la « province » n'existait pas. Existe-t-elle encore aujourd'hui? La province et Paris, Paris et la province : chacun définit l'autre. Mais l'histoire de leurs relations s'inscrit beaucoup plus dans celle des rapports sociaux que dans l'espace. Dès le XVIIe siècle, la noblesse vaincue par la monarchie absolue avait le sentiment d'être oubliée sur ses terres; celle qui acceptait de servir le roi vivait auprès de lui, à Versailles puis à Paris. C'est alors que le royaume, comme l'aristocratie, s'est scindé en deux : d'un côté la capitale, de l'autre la province.

La Révolution eut lieu, en grande partie, à l'initiative des bourgeoisies provinciales : elles refusaient une infériorisation que leur dynamisme contredisait. Mais, dès l'Empire, ceux qui disposaient des plus grands moyens financiers se regroupaient à Paris, resté centre du pouvoir politique. Les notables locaux subissaient bientôt de nouveau la domination de la capitale, qui imposa ses vues lors de la construction des chemins de fer entre 1842 et 1852. Cette centralisation allait de pair avec celle de la politique voulue par Louis Napoléon Bonaparte de 1848 à 1870. Les capitaux qui ont fructifié dans les chemins de fer se placent dans la modernisation haussmannienne des grandes villes de province. Sous la Troisième République, abandonnant la province aux banquiers locaux et aux petits entrepreneurs, ils vont rechercher des profits aussi substantiels à l'étranger et aux colonies. Après la guerre de 1914 et la crise de 1929, les capitaux se replient sur l'espacenational pour reconstruire et développer de nouvelles industries comme l'automobile, la chimie, l'électricité. Après la Seconde Guerre mondiale, tout le pays est modernisé, la société paysanne disparaît peu à peu. Dans les années 1960, le capital se concentre pour s'adapter au Marché commun européen qui vient d'être décidé. Au milieu des années 1970, il se concentre encore, abandonnant plus ou moins l'Hexagone pour faire face à la concurrence mondiale, désormais érigée en principe.

Paris a-t-il exercé une tyrannie sur la province? L'inertie provinciale est un vieux mythe. Depuis deux siècles, les élites et le peuple provinciaux ne se sont pas laissé faire. Ils ont résisté, négocié, pactisé avec les dirigeants parisiens, eux-mêmes formés d'élites provinciales sans cesse renouvelées, tandis que les députés représentant la province conservaient avec elle des liens intéressés et bienveillants.

Les Parisiens ont imaginé la province selon leur désir : sauvage ou idyllique, au gré des époques, par contraste avec la société raffinée ou cynique qu'ils connaissaient, mais toujours en retard par rapport à la capitale. Ce décalage a suscité nostalgie ou mépris. Les provinciaux se sont souvent insurgés contre cette vision, mais parfois aussi l'ont intériorisée. Au lendemain de la Révolution, des tenants de l'Ancien Régime propagent l'image d'une France romantique parsemée de ruines, d'églises et de châteaux, se refusant à entendre le bruit des mécaniques dont celle-ci retentit. En 1830, lorsque les partisans de Charles X se retirent sur leurs terres, ils idéalisent la province du temps jadis et prônent la décentralisation. Lorsque à leur tour des socialistes et des hommes de peu revendiquent celle-ci, c'est le bain de sang de 1871. Des «Communes» insurrectionnelles sont proclamées en province avant celle de Paris. Autour de 1900, les déçus ou les ennemis de la république reprennent l'image de la province fabriquée par l'aristocratie après 1830. Ils développent une «idéologie régionaliste » dont le premier effet est de favoriser des recherches folkloriques. L'industrie touristique ne tarde pas à s'en emparer. Le régime de Vichy a fait du régionalisme une idéologie officielle, en complète contradiction avec sa politique centralisatrice et autoritaire. À l'aube de l'an 2000, alors que les frontières nationales s'effacent, l'engouement pour le patrimoine témoigne du désir de ne pas perdre les dernières traces d'un passé provincial.

Longtemps, Parisiens et provinciaux imaginaient plus qu'ils ne connaissaient le monde dans lequel vivaient les autres. Tant que seuleune minorité voyageait, Paris et la province étaient des lieux mythifiés, au positif comme au négatif. Des paysages à la mode faisaient rêver. Vers 1850, la photographie prit le relais de la peinture, de la gravure et de la lithographie pour faire connaître les lieux que la plupart des Français découvriront bien plus tard. La destination obligée fut d'abord la montagne : les Pyrénées, les Alpes - le Mont-Blanc surtout. Le sublime se porta ensuite sur la mer, celle du littoral normand sous la Restauration, du rivage atlantique sous le Second Empire, de la Côte d'Azur après 1870. À cette époque, il suffisait de se rendre en Bretagne ou dans le Midi pour se croire en terre exotique. Avec l'automobile, dans les années 1930, on explora la France des villages et des petites auberges, grâce au Touring Club et au Guide Michelin.


Aujourd'hui, bien que le rôle dirigeant de la région capitale se confirme chaque jour, la modernisation, les moyens de transport, la diffusion de l'information rapprochent Paris et la province. Leur opposition n'est plus qu'un cliché. La province a été divisée en « régions » qui gèrent de plus en plus leur territoire, mais l'espace qui compte désormais est celui, planétaire, des très grandes villes, des très grandes entreprises et des marchés continentaux. Cependant, les clameurs des stades lors des matchs de football et de rugby continuent à exprimer des patriotismes provinciaux.

Qu'Anne-Marie Thiesse et Catherine Bertho-Lavenir soient remerciées pour tout ce que ce voyage en France leur doit, guidé par leur séminaire à l'École des hautes études en sciences sociales, en 1996 et 1997.
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La province commence la Révolution (1788-1791)

Des guerres de religion à la Fronde, la noblesse française est exubérante. Mais quand, en 1669, Molière campe Monsieur de Pourceaugnac, il caricature définitivement la noblesse vaincue et appauvrie, restée dans les provinces. Les nobles qui rient à son spectacle sont ceux qui ont accepté de servir le roi en sa cour et d'en tirer profit. À travers la moquerie à l'encontre du provincial, c'est la défaite d'un groupe social qui est enregistrée. Ce rapport de domination se traduit par une opposition de lieux : la cour, la province. Au XVIIIe siècle, c'est l'opposition entre Paris et la province qui passe au premier plan1. Ceci traduit l'effacement de la cour et la montée des bourgeoisies locales qui refusent d'endosser l'image dévalorisée de la province créée pour une classe sociale dont elles ne subissent plus l'ascendant. En 1792, l'Assemblée fait détruire la statue de Louis XIV, érigée en 1678, place des Victoires à Paris, mais elle ordonne de transporter les statues des Provinces enchaînées qui servent de socle au monument dans le parc de Sceaux où elles se dressent toujours. Une conservation en forme de libération.





La province du roi

Que désigne le mot « province »? Au XVIIe siècle, le dictionnaire de l'Académie en donne cette définition : « Étendue considérable de paysqui fait partie d'un grand État dans lequel sont compris villes, bourgs, villages, etc., sous un même gouvernement. » À l'origine, il relève du vocabulaire religieux hérité de l'administration romaine2 : une « province » ecclésiastique est divisée en diocèses, eux-mêmes subdivisés en pays. C'est à la fin du XVe siècle que le mot est laïcisé. Par l'édit du 6 avril 1545, François Ier abolit tous les gouvernements militaires, sauf ceux des « provinces de nostre royaume qui sont en frontière », et qu'il énumère : Normandie, Bretagne, Guyenne, Languedoc, Provence, Dauphiné, Bresse, Savoie, Piémont, Bourgogne, Champagne, Brie, Picardie, Île-de-France. Si on enlève les trois provinces perdues en 1559 - Bresse, Savoie, Piémont - et qu'on ajoute le Lyonnais, devenu du coup frontière, on a les douze gouvernements militaires entre lesquels le royaume sera divisé en 1579. La monarchie administrative succède à la monarchie féodale : les anciens fiefs sont placés sous l'autorité de gouverneurs représentant le souverain. Le dictionnaire de Furetière le souligne en 1690 : « Les provinces étaient originairement des duchés, des comtés, [...] maintenant ce sont des gouvernements. » Le comté de Champagne est devenu le gouvernement de Champagne, mais le mot « gouvernement » ne recouvre pas celui de « province », qui désigne toujours aussi vaguement une portion du territoire. Un manuel de géographie écrit en 1715 énumère cinquante-huit provinces.

Sur le plan fiscal, la France est alors divisée en vingt et un pays d'élection et cinq principaux pays d'états, soit la Provence, la Bourgogne, le Dauphiné, le Languedoc, la Bretagne, qui, eux, conservent un droit de regard sur les prélèvements. En 1787, le ministre Calonne tente de donner une assise territoriale précise aux pays d'élection pour en faire des circonscriptions administratives. Par l'édit de juin 1787, il veut y instituer des assemblées « provinciales ». La réforme n'est pas acceptée. Signe de l'uniformisation administrative souhaitée, l'emploi du mot « province » se généralise à la fin du XVIIIe siècle.

L'autorité du roi sur les provinces s'exerce par des administrateurs puissants, les intendants, et grâce à un bon réseau routier3. Le « conseil d'État privé, finance et direction » applique les décisions du roi et en contrôle l'application grâce aux maîtres des requêtes. Ce corps est une sorte de fonction publique avant la lettre; ses membres se perpétuent familialement et finissent par se croire indépendants. C'est parmi eux que le roi recrute les trente-six intendants envoyés dans les généralités qui recoupent ou chevauchent pays d'élection,pays d'états et gouvernements. Instruments de la centralisation monarchique, les maîtres des requêtes administrent en fonction des intérêts du roi, selon les directives du conseil d'État. Dans ce corps majoritairement parisien, un petit nombre est d'origine provinciale; c'est là une concession nécessaire pour la connaissance de cette part du royaume dont les institutions sont si diverses. Les intendants sont contestés à partir des années 1760 et, en 1789, les cahiers de doléances réclament leur suppression.

Le roi et ses administrateurs ont une vision générale de la France, celle que leur donne la carte dont Colbert a pris l'initiative4. Elle a été supervisée par l'Académie des sciences et réalisée par Dominique puis César Cassini. Le repérage des cotes a commencé en 1679. La triangulation est achevée en 1744, en même temps qu'une première carte, faite de dix-huit feuilles assemblées, qui indique les proportions du royaume et le relief et, surtout, situe villes, bourgs et villages. Les ingénieurs, qui depuis 1716 forment le corps des Ponts et Chaussées, cherchent à relier le plus directement possible ces points au centre parisien5. C'est en 1738 que le pouvoir prend la décision de construire, grâce à l'obligation de la corvée, un réseau de routes assez bien faites pour qu'on puisse y circuler au galop. La priorité est d'abord les « grands chemins » partant de la capitale, vers les ports, les frontières, les capitales de province, puis les routes qui joignent les chefs-lieux des généralités. La corvée est supprimée en 1776, lorsque l'étoile routière autour de Paris est achevée. En 1780, il faut un long jour de voyage pour atteindre les grandes villes à la périphérie du Bassin parisien, cinq pour gagner Lyon et trois de plus pour Marseille, cinq et demi pour arriver à Bordeaux. En 1790, les principales grandes villes sont raccordées entre elles.

Le nord du royaume, pays de grandes plaines, où se trouve le domaine capétien originel, où bat le cœur de la monarchie, est mieux équipé, mieux administré que les autres provinces, plus récemment rattachées, plus accidentées, reliées au centre politique mais non entre elles. Les liaisons secondaires, les chemins sont peu praticables et très soumis aux aléas climatiques. Arthur Young, l'agronome anglais qui voyage en France en 1787, 1788 et 1789, trouve ces routes belles mais vides : peu de coches, peu de diligences, peu de chaises-poste. Il ne mentionne pas la circulation marchande6. Louis Simon, étaminier dans un village du Haut-Maine, se souvient cependant d'avoir vu évoluer la mode féminine en même temps que s'ouvrait la route deParis au Mans en 1770 : les femmes riches, bientôt imitées par de moins riches, s'habillant de cotonnades puis d'indiennes7.







La province des villes

Passées les révoltes paysannes du XVIIe siècle, on n'entend plus parler que les oligarchies urbaines. L'histoire de la province est celle de ses villes. Leur nombre a augmenté du début du XVIe siècle au milieu du XVIIIe et se fixe jusqu'en 18368. Jusqu'à la Révolution, leur fonction administrative suffit à les définir. Les plus prestigieuses sont dotées d'un parlement (dix-sept), d'une université (quatorze), d'une intendance (trente-trois). À l'intérieur de chaque généralité, la simplicité ou la complexité des fonctions administratives établit la hiérarchie des villes. C'est le subdélégué, le bailli, les juges, les commis de la ferme générale, les divers officiers, l'évêque, les chanoines, l'archiprêtre, les curés, les officiers de la garnison, les professeurs du collège et le maître de la poste aux lettres qui font la ville. La structure urbaine de la France à la fin du XVIIIe siècle est une juxtaposition de hiérarchies dont les sommets sont reliés à Paris.

À l'intérieur d'une généralité, les villes ne ressentent pas leur différence car elles sont mal reliées. La construction des routes viendra troubler cette sérénité, comme plus tard celle des chemins de fer. Les villes s'inquiètent quand elles restent à l'écart du passage, car celui-ci entraîne des aménagements, des embellissements dont les corps municipaux se doutent qu'ils sont profitables économiquement ou honorifiquement. Certaines entrent en concurrence avec leur voisine, ainsi, de Poitiers et La Rochelle, de Tours et Orléans. Une bourgeoisie locale se met en mouvement, principalement dans les capitales provinciales.

Le XVIIIe siècle a été un « siècle d'or des métropoles provinciales9 ». En combinant les critères administratifs et économiques, on en dresse une liste de vingt-sept. En tête, Bordeaux, Montpellier, Rouen, Toulouse, Aix, Dijon, Nantes, Rennes, Besançon, Grenoble, Lille, Lyon, etc., ont en moyenne 40000 habitants. Poitiers, La Rochelle, Perpignan, Pau n'atteignent pas 20 000. La répartition de ces villes reflète l'histoire de la constitution du royaume. Elles sont assez dynamiques pour équilibrer Paris, qui croît moins qu'au XVIIe siècle, passant de 510 000 habitants en 1700 à 604 000 en 1780. Arthur Young s'extasiesur Bordeaux et Montpellier, « qui a plutôt l'air d'une grande capitale que d'une ville de province », mais trouve Besançon « horrible ». Partout, il constate « une rage de commerce ». Les villes modifient leurs plans pour laisser passer les routes, occasion de conflit avec les ingénieurs des Ponts et Chaussées, liés à l'intendant, donc à Paris. Tours perce une rue dans le prolongement du nouveau pont sur la Loire. À Bordeaux, à Nantes, à Marseille, au Havre, on construit de nouveaux quais. L'industrie est encore rare, sauf celle de la soie à Lyon, celle du coton à Rouen, celle de la laine à Troyes. Recouverte d'une poussière noire de charbon, Saint-Étienne est à part. Si Bordeaux, Montpellier, Marseille, par leur activité, traduisent la prospérité du Midi, Rouen, Orléans et Lyon sont concurrencés par le dynamisme commercial de Paris.

Les villes provinciales s'intéressent à l'urbanisme, en partie pour des raisons de salubrité10. Les soldats sont encasernés, les pauvres, les malades, les fous, enfermés. On trace des promenades plantées d'arbres à l'emplacement des anciens remparts à Nîmes mais aussi à Brive. Les critères du goût sont nationaux : les élites provinciales ont les mêmes conceptions architecturales que les élites parisiennes. Jacques Gabriel (1667-1742), premier architecte du roi, construit à la fois des hôtels particuliers à Paris et la place Royale à Bordeaux. Son fils Ange Jacques (1698-1782), architecte ordinaire du roi, élève l'hôtel de la Bourse à Bordeaux, aménage Versailles et conçoit la place Louis-XV à Paris.

Exotiques, cosmopolites, Bordeaux et Marseille, les deux principaux ports, sont peuplés d'environ 83 000 habitants aux alentours de 1780. À Bordeaux, les femmes se coiffent d'un madras comme les Antillaises. En 1789, 250 navires font voile vers ces îles à sucre dont la ville tire son opulence, empruntant leur goût du luxe aux planteurs. Ils leur apportent les esclaves qu'ils sont allés chercher en Afrique11. Dans la traite, Bordeaux vient après Nantes et La Rochelle. C'est qu'elle dispose d'un arrière-pays producteur de biens consommés par les colonies et le commerce « en droiture » lui convient mieux que le « triangulaire », plus risqué. Après la guerre d'Amérique, la traite se développe. Paul Nairac, député à la Constituante, y représentera les intérêts de la chambre de commerce de Bordeaux qu'il préside. Il possède quatre navires, dont trois négriers, deux raffineries. Sa fortune se monte peut-être à 4 millions de livres, mais les colons sont de mauvais payeurs. La bourgeoisie locale doitcompter avec l'intendant et la noblesse parlementaire qui soigne ses vignobles. À Marseille, l'influence parisienne se fait moins sentir car le représentant du roi et les parlementaires résident à Aix-en-Provence. Ses négociants contrôlent la vie municipale. Les deux villes attirent la population de très loin dans leur aire, du Limousin, des Pyrénées pour l'une, du Languedoc, du Dauphiné pour l'autre. Elles intègrent des hommes d'affaires étrangers, anglais, allemands à Bordeaux, suisses à Marseille.

Carrefour intérieur depuis qu'elle a détrôné les foires de Champagne et seconde ville du royaume par sa population, Lyon compte 150 000 habitants entre 1780 et 1785. C'est une cité manufacturière où la fabrique des soies occupe 50 000 personnes12. Mangeuse d'hommes, de femmes et d'enfants, elle appelle continuellement les populations environnantes, qui se regroupent en communautés de métier ou de quartier, très hiérarchisées au profit d'une minorité bourgeoise déjà dépendante des marchands parisiens. Les ouvriers dénoncent « l'alliance monstrueuse du travail et de la misère » : pour eux, la mortalité des enfants, mis en nourrice à cause du travail des femmes, est terrible, les conditions de vie très dures, l'existence courte.







Le réveil du XVIIIe siècle

Toutes les villes, surtout les métropoles, tirent orgueil d'elles-mêmes et prétendent à une culture et à une sociabilité imitant le modèle parisien. Les nobles ont quitté la campagne ; ils vivent dans un quartier de la ville, tout en conservant une résidence rurale où ils passent l'été, et ils se mêlent aux riches bourgeois13. Ceux qui restent dans les villages sont méprisés.

La forme et le contenu de la culture sont fixés, depuis le XVIIe siècle, par les cinq académies parisiennes. Sur leur modèle, trente-deux académies provinciales ont été fondées dont le recrutement est principalement nobiliaire14. De 1715 à 1760, date à laquelle d'autres lieux culturels apparaîtront, elles ont prétendu à la parité avec Paris, entreprenant des recherches locales de géologie, d'archéologie et d'histoire qui ont fortifié un sentiment provincialiste. Elles font dresser la carte de leur province, rechercher ses institutions, écrire son histoire. Tout cela est imprimé sur place. Les pays d'états sont les plus actifs en lamatière. Comment s'étonner qu'ils soient plus tard un vivier d'hommes politiques compétents ? Les états du Languedoc pratiquent déjà le doublement du tiers et le vote par tête dont on discutera au début de la Révolution. La province n'est pas un néant culturel : Jean-François Séguier, membre de l'académie de Nîmes, quitte sa ville en 1737 pour parcourir l'Europe des érudits et des savant; quand il se fixe à nouveau dans sa cité natale, il dispose d'un réseau de quelque trois cents correspondants ecclésiastiques, laïcs, méridionaux, parisiens, romains, madrilènes et londoniens15.

Grâce à des legs, les villes constituent des bibliothèques. Quand les Jésuites sont expulsés, en 1762, elles héritent de leurs livres et en autorisent l'accès au public, comme à Bordeaux en 1773. En 1741 s'ouvre à Rouen la première école gratuite de dessin. L'exemple est bientôt suivi en province - il ne le sera, à Paris, qu'en 1765 : à Dijon, l'école d'art est dirigée par une sorte de Le Brun provincial, François Devosge, et soutenue par les états de Bourgogne qui, en 1775, créent deux prix de Rome, à charge pour le peintre et le sculpteur bénéficiaires du voyage et du séjour d'expédier des copies d'œuvres à Dijon. Paris n'est plus l'étape obligée de la culture. La richesse des collections dijonnaises pousse les états à concevoir en 1787 un musée de la province de Bourgogne qui servira de modèle à celui du Louvre16.

Les collèges se multiplient tout comme les théâtres. On a peine à imaginer la passion que suscite le spectacle. Arthur Young s'émerveille de la beauté du théâtre de Nantes et de la foule qui s'y presse le dimanche. « C'est donc à ce spectacle que mènent toutes ces landes, tous ces déserts, ces bruyères, ces genêts, ces fondrières que j'ai traversés pendant 300 miles. »

La fierté de la province se manifeste aussi dans les villes moyennes et même les petites où un milieu cultivé, formé de petits nobles et d'officiers, diffuse les idées nouvelles, tout en subissant l'ascendant de Paris. À Millau, en 1787, « il y a un luxe effrayant », écrit une jeune bourgeoise protestante, Pauline-Victoire Liquier. On y fait venir les meubles et la musique de Paris, on y joue souvent la comédie. « Le théâtre est plus petit que celui de Genève, mais dans ce genre. » Elle y a vu deux fois Le Mariage de Figaro, trois ans à peine après sa création17. La mode vestimentaire des classes aisées est calquée sur celle de Paris.

Dans la seconde moitié du siècle, avec le développement des cabinets de lecture qui offrent les journaux, l'acte de lire se désacralise. Lepouvoir politique, l'état social deviennent thèmes de réflexion. La religion a beaucoup pâti de la crise janséniste, le pouvoir royal souffre de celle des parlements. Les salons, les clubs, les loges maçonniques où l'on discute entre individus égaux sont en contradiction avec la société réelle et ses hiérarchies18. Tout cela crée une « opinion publique » dont le peuple est exclu, mais qui l'imprègne.

L'inconfort et la longueur des voyages sont peu dissuasifs. Les provinciaux aisés, quand ils le peuvent, vont prendre l'air de Paris. Des compatriotes installés dans la capitale font pression pour obtenir les autorisations du roi nécessaires au développement de leur ville. Les voyageurs en rapportent les normes du goût. Ainsi Antoine Boissy (1756-1826), futur constituant, futur conventionnel, fils d'un médecin d'Annonay, est envoyé à seize ans faire son droit à Paris19. En 1776, il fait un riche mariage avec la fille du président du présidial de Nîmes, acquiert une charge d'avocat au parlement de Paris, sans l'exercer. Pour faire noble, il ajoute à son nom, celui de d'Anglas, et mène une vie mondaine et cultivée entre Annonay, Nîmes et Paris, entre académie provinciale et salons parisiens. En 1788, il entre à la loge maçonnique d'Annonay. Ses amis, dans sa ville natale, sont les frères Montgolfier et le pasteur Rabaut-Saint-Étienne. À Paris, il fréquente Condorcet, La Fayette. Pour la bourgeoisie fortunée, à la fin de l'Ancien Régime, l'écart n'est pas immense entre la province et Paris. Cependant, dans une lettre écrite d'Annonay, Boissy se plaint de son exil, il craint que l'on l'oublie « au milieu des neiges et des montagnes ».

Le parlement de Paris a commencé à fronder au XVIIe siècle, ceux de province le suivent au XVIIIe, essentiellement sur le terrain fiscal. Entre 1750 et 1775, ce sont en effet les magistrats des parlements, environ 2 300 officiers, qui dirigent la principale opposition au roi20. Riches, tenant leurs charges héréditairement, jugeant d'affaires diverses, ils prétendent être issus du démembrement de l'ancien Conseil du roi capétien et revendiquent un rôle politique qu'ils n'ont pas. Le parlement de Rouen, dès 1760, parle de convoquer les états généraux, suggestion reprise par les autres. Les parlements prennent l'opinion à témoin, la familiarisent avec des idées subversives, comme la remise en cause de l'autorité absolue du souverain, le nécessaire consente-ment à l'impôt ou la distinction entre le roi, la loi, la nation. Ils lancent dans le public les mots « peuple », « nation », « contrat ».

Louis XV, excédé, charge son chancelier Maupeou de réformer lajustice et d'en finir avec la contestation des parlements : ceux-ci sont suspendus en 1766 mais, en 1774, à son avènement, Louis XVI les rappelle. Sous son règne, le principal ministre est le contrôleur général des Finances. Se succèdent à ce poste, le Parisien Jacques Turgot, qui a été intendant du Limousin, le banquier genevois Necker, un parlementaire du Nord, Charles de Calonne, ancien intendant à Metz et à Lille, un homme d'Église, l'archevêque de Toulouse Étienne de Loménie de Brienne. Lorsque celui-ci se résout, en 1787, à proposer une réforme fiscale, le parlement de Paris refuse d'enregistrer les édits et déclare que seuls les états généraux peuvent consentir l'impôt. La révolte éclate en province en mai 1788, quand le Garde des sceaux, Lamoignon, veut imposer une réforme de la justice ayant pour but de briser les parlements. Pendant un an, jusqu'à ce que le roi finisse par convoquer les états généraux, tout le pays fait le brouillon de la future révolution, après les initiatives prises principalement en Dauphiné et en Bretagne. Aristocrates, bourgeois, classes populaires découvrent leur rôle, le répètent, se situent diversement les uns par rapport aux autres selon les lieux21.







La bourgeoisie dauphinoise, à l'anglaise

Le Dauphiné a montré l'exemple pour entraîner les bourgeoisies nouvelles dans l'action22. L'ordre d'exil du parlement de Grenoble a déclenché une révolte populaire le 7 juin 1788, jour de marché. C'est la fameuse journée des Tuiles. « Ce jour-là, écrit le Grenoblois Stendhal, né en 1783, je vis couler le premier sang de la révolution. » Les parlementaires obéissent à l'injonction royale, mais il n'y a pas de suites judiciaires car les coupables sont trop nombreux. Quinze mille, aurait dit le procureur général. Impossible aussi d'empêcher que le 21 juillet, 491 nobles, curés et bourgeois se réunissent à Vizille dans la salle du jeu de paume du château, acquis par le richissime négociant Claude Perier, dont la manufacture de toiles est installée dans la galerie au-dessus. Ce grand propriétaire foncier, acquéreur d'une plantation à Saint-Domingue, anobli par l'achat d'une charge coûteuse, soutient Jean-Joseph Mounier et Joseph Barnave, qui prennent la tête de la bourgeoisie dauphinoise. Certes, 194 paroisses seulement sur 1212 ont envoyé des délégués à l'assemblée, mais celle-ci est néanmoins décisive car la défense du parlement y cède la place aux revendicationsbourgeoises. Les Dauphinois exigent la convocation des états de la province avec une représentation du tiers égale à celle de la noblesse et du clergé réunis; ils exigent aussi la convocation des états généraux, seuls habilités à décider l'impôt et menacent de ne plus le payer. Le manifeste adopté à Vizille se répand dans la France entière. Le Dauphiné devient un modèle à suivre, d'autant que le 8 août, le roi, acculé à la banqueroute, cède et convoque les états généraux pour le 1er mai de l'année suivante.

Depuis le 2 août se tient à Romans une nouvelle assemblée, légale celle-là, chargée d'élaborer une Constitution pour les états du Dauphiné. Toute la problématique électorale qui agitera bientôt la France est formulée à cette occasion : le vote par tête, et non par ordre, le doublement des députés du tiers sont adoptés, l'éligibilité est réservée aux riches. Lorsque les états du Dauphiné se réunissent, du 1er décembre au 1er janvier à Romans, ils élisent les députés aux états généraux à qui le tiers, dirigé par Jean-Joseph Mounier, réussit à imposer une sorte de mandat impératif : réclamer la délibération en commun et le vote par tête; refuser toute disposition financière tant qu'une Constitution ne sera pas adoptée. En Dauphiné, la bourgeoisie est déjà contestée sur sa définition de la propriété qui entraîne une représentation jugée trop étroite par les uns, trop large par les autres. Le parlement s'efface. Les couches inférieures du tiers et les paysans ne sont pas entendus. La bourgeoisie dauphinoise entrevoit l'État issu de sa révolution comme une monarchie centralisée et contrôlée par les riches propriétaires.







La bourgeoisie bretonne, à la française

Dans un registre différent, Rennes dispute à Grenoble la responsabilité de l'ébranlement révolutionnaire. Si à Grenoble, les trois ordres ont réalisé un compromis à l'anglaise, solution préférée de la majorité bourgeoise, à Rennes, l'intransigeance nobiliaire contraint le tiers à la radicalisation et à la rupture : ce sera la spécificité de la Révolution française23.

Tout commence, à Rennes aussi, en mai 1788 avec le refus du parlement d'enregistrer les édits de Lamoignon. Le 10 mai, donc avant Grenoble, une manifestation populaire éclate contre les deux commissaires du roi venus imposer l'enregistrement. L'agitation ne cessepas pendant le mois de juin. L'assemblée municipale se réunit sans autorisation royale, Bordeaux suivra son exemple en décembre 1788 et Montpellier en mars 1789. Nobles et bourgeois bretons, unis pour demander la réunion des états provinciaux, divergent sur le mode de représentation. Les premiers s'en tiennent à la coutume, les seconds, comme en Dauphiné, souhaitent innover. Le 11 octobre, le parlement réclame le respect des formes traditionnelles pour les états de Bretagne et ceux du royaume. Le 20, la bourgeoisie rennaise se réunit à l'hôtel de ville, consigne dans ses registres des vœux modérés et en appelle aux autres villes bretonnes. Vitré, Saint-Malo, Quimper, Nantes surtout, sont beaucoup plus radicales et s'alignent sur les objectifs de Grenoble. La noblesse bretonne réaffirme son intransigeance et humilie le tiers fin décembre lorsque les états provinciaux se réunissent. Mais le 5 janvier le roi décide le doublement du tiers pour les états généraux et, le 7, suspend les états provinciaux. La noblesse de la province, imitée par le clergé et soutenue par le parlement, jure de ne jamais accepter cette réforme. C'est la rupture avec le tiers, qui se réunit à l'hôtel de ville de Rennes et s'organise. Le 26 janvier, la noblesse provoque contre lui la journée des Bricoles, du nom des larges bretelles de cuir dont se servent porteurs d'eau et porteurs de chaise. Clients des parlementaires, ceux-ci s'ameutent contre l'hôtel de ville. Le jeune Chateaubriand, qui tire son épée au cri de « Vive la Bretagne » du côté de la noblesse, racontera ces journées dans ses Mémoires d'outre-tombe. Mais les étudiants en droit donnent sa revanche au tiers le lendemain avec le renfort de collègues nantais. Les nobles défaits quittent la ville pour leur château à la campagne. À Rennes, la noblesse et le tiers se sont affrontés physiquement.

Lorsqu'ils arrivent aux états généraux, à Versailles, les députés bretons du tiers continuent à se réunir et à se concerter sur la tactique à suivre. Ils louent une salle chez un limonadier, accueillent leurs amis des autres provinces. Le Dauphinois Mounier, le Provençal Mirabeau, l'Artésien Robespierre entrent dans ce Club breton et préparent avec Le Chapelier et Lanjuinais les séances du lendemain. C'est ce club qui impose la vérification en commun des pouvoirs impliquant le vote par tête. C'est lui qui, informé le 22 juin 1789, de la volonté du roi d'ordonner, le lendemain, la délibération par ordre, fait circuler le mot d'ordre du refus et annule ainsi l'effet de surprise. C'est enfin lui qui est à l'origine du club des Jacobins, un des principaux instruments de la radicalisation révolutionnaire.


À Dijon, à Lille, l'exemple de Grenoble l'emporte, à Aix-en-Provence c'est celui de Rennes. À Toulouse, la Révolution viendra de Paris, car les bourgeois qui dirigent la ville sont soumis aux parlementaires ; avec les autres nobles, ceux-ci accaparent les deux tiers de la fortune urbaine24. En septembre 1790, ils refuseront d'enregistrer la suppression des parlements, déclareront nuls tous les actes postérieurs à la convocation des états généraux. Leur rejet de la Révolution est absolu : ceux qui n'émigreront pas seront tous guillotinés en 1794.







Le creuset parisien

À partir de 1789, la France connaît un régime représentatif d'assemblée. Que celle-ci soit dépouillée de son rôle, comme sous les deux Napoléon, qu'elle soit réduite aux plus riches, comme sous la monarchie censitaire, elle est issue de choix locaux. À partir de 1789, la province dans son ensemble participe au gouvernement du pays. C'est un des résultats majeurs de la Révolution. Les assemblées révolutionnaires ont familiarisé des hommes nouveaux avec Paris, en particulier de jeunes avocats. Dans les années 1780, ils sont plus de 1200 par an à obtenir leur grade de bachelier en droit, mais les places sont prises dans les parlements et les charges anoblissantes sont chères. La Révolution va leur ouvrir une voie et leur donner un rôle25
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